GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 26467 C 
Inscrit le 8 janvier 2010 


Audience publique du 11 mai 2010 


Appel interjete par 

la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 3 decembre 
2009 (n° 23495 du role) dans une affaire ayant oppose la societe 

anonyme a deux bulletins de cotisations emis par la Chambre de 

commerce, ainsi qu’au reglement d’affiliation et de cotisation de la 
Chambre de commerce du Luxembourg dans sa version du 27 avril 

2007 

en matiere de cotisations professionnelles 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 26467C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 8 janvier 2010 par Maitre Patrick KINSCH, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom et 
pour le compte de la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg, 
etablie a L-1615 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi, dirigee contre un jugement 
rendu par le tribunal administratif le 3 decembre 2009, sur recours de la societe 
anonyme ..., avec siege social a ..., dans la mesure et la limite que ledit tribunal a 
annule le reglement d’ affiliation et de cotisation de la Chambre de commerce du 
Luxembourg dans sa version du 27 avril 2007 ; 

Vu l’exploit de signification de l’huissier de justice Frank SCHAAL, 
demeurant a Luxembourg, du 11 janvier 2010, portant signification de cette requete 
a la societe anonyme ..., prequalifiee ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 10 
fevrier 2010 par Maitre Dominique BORNERT, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
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de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme 
prcqualificc, representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions 


Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 10 
mars 2010 au nom de la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 9 
avril 2010 au nom de la societe anonyme 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Patrick 
KINSCH et Maitre Dominique BORNERT en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 15 avril 2010. 


Le 5 juillet 2007, la Chambre de commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, ci-apres denommee la « Chambre de commerce », emit a l’egard de la 
societe anonyme ..., ci-apres denommee la « societe ... », deux bulletins de 
cotisation portant l’un sur l’annee 2005 d’un montant de 73.963,50 € et le deuxieme 
sur l’annee 2007 d’un montant de 140 €, ce deuxieme bulletin contenant en outre un 
rappel des cotisations anterieures pour l’annee 2005 pour un montant de 73.823,50 
€. 


Le 4 octobre 2007, la societe ... saisit le tribunal administrate d’un recours 
tendant a l’annulation des bulletins de cotisation precites, ainsi que du reglement de 
cotisation de la Chambre de commerce. 

Par jugement du 3 decembre 2009, le tribunal administratif regut ce recours 
en la forme et le declara egalement justifie, partant annula tant les deux bulletins de 
cotisation litigieux du 5 juillet 2007 que le reglement de cotisation de la Chambre 
de commerce, dans sa version coordonnee du 27 avril 2007, ci-apres denomme le 
« reglement de cotisation », le tout avec condamnation de cette derniere au 
paiement des frais. 

Le 8 janvier 2010, la Chambre de commerce a interjete appel contre ce 
jugement du 3 decembre 2009 dans la limite de l’annulation de son reglement de 
cotisation. 

La Chambre de commerce estime que le motif d’annulation de son 
reglement de cotisation en raison d’une absence, dans la loi modifiee du 4 avril 
1924 portant creation de chambres professionnelles a base elective, ci-apres 
designee par la « loi du 4 avril 1924 », d'une « base legale sur laquelle la Chambre 
de commerce a pu se fonder pour prendre le reglement de cotisation » ne serait que 
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partiellement exact et ne justifierait pas l’annulation du reglement de cotisation dans 
son integralite. 

En effet, l'article 37bis de la loi du 4 avril 1924 constituerait une base legale 
expresse pour ce qui concerne la fixation du taux des cotisations annuelles et du 
minimum de cotisation, de sorte que le moyen d'illegalite retenu par le tribunal ne 
saurait concerner les articles 4 (« cotisations ») et 6 (« assiette de cotisation » - 
«cotisation minimale » et « cotisation degressive ») du reglement de cotisation. II 
devrait en aller de meme des dispositions, accessoires, de l'article 5 (« mode de 
calcul de la cotisation »), « a V exception peut-etre de l'article 5, aline a 4 , en tant 
qu'il fait etat d'un « bulletin de cotisation » supplemental, ce bulletin de 
cotisation n'ayant pas eu de base legale jusqu'a la fin de I'annee 2007 ». 

La partie appelante ajoute encore que la plupart des autres articles du 
reglement de cotisation ne seraient que simplement des « dispositions-reflets » de 
dispositions legates. 

Apres avoir pris note de ce que l’appel est limite et que l'annulation des 
bulletins de cotisation litigieux emis par la Chambre de commerce n'est pas remise 
en discussion, la societe ... precede a une analyse des articles l er , 4, 5 et 6 du 
reglement de cotisation de la Chambre de commerce pour en degager qu’aucun 
d’eux ne trouverait de base legale dans la loi du 4 avril 1924. 

Concernant l’article l er du reglement de cotisation, elle estime qu’il ne 
saurait etre considere comme simple reflet de la loi du 4 avril 1924, au motif que 
cette loi ne comporterait aucune disposition ayant pareille teneur. 

En outre, la definition du « ressortissant », telle que donnee par l'article l er 
du reglement de cotisation, deborderait celle pouvant etre extraite de l'article 37 de 
la loi du 4 avril 1924, etant soutenu que si la qualite de ressortissant de la Chambre 
de commerce, telle qu’esquissee par la loi de 1924, exigeait la verification de deux 
conditions, a savoir, ne pas etre ressortissant de la Chambre des metiers et etre 
inscrit au registre de commerce, il conviendrait de constater que cette double 
condition ne serait point retranscrite a l'article l er du reglement de cotisation. 
D’ailleurs, le reglement de cotisation entendrait inclure dans le cercle des 
ressortissants de la Chambre de commerce, ceux de la Chambre des metiers. 

II est encore soutenu que la Chambre de commerce ne saurait se prevaloir de 
l'alinea l er de l'article 37 de la loi du 4 avril 1924, tout en ecartant l'alinea second 
dudit article. En effet, poser l’equation « electeur = ressortissant » impliquerait le 
respect de l’entierete dudit article 37. Or, tel ne serait pas le cas, au motif que pour 
ce qui est des personnes morales, il y aurait omission de reprendre la precision 
qu’elles disposent du droit de vote par leur directeur ou delegue et que ces derniers 
seraient egalement eligibles. 

Enfin, le reglement de cotisation ne constituerait pas un texte de valeur 
reglementaire opposable aux tiers, eu egard a l’article 112 de la Constitution et faute 
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de publication au Memorial au moment de remission des bulletins de cotisation 
litigieux. 

Concernant 1’ article 4 du reglement de cotisation, la partie intimee conclut a 
la confirmation du premier jugement en ce que le tribunal administrate a egalement 
annule cette disposition faute de base legale valable. II est ajoute que l’article 37 bis 
de la loi du 4 avril 1924 ne saurait constituer pareille base. L’intimee releve que ce 
serait « pour remedier a cette lacune dans Vordonnancement juridique » qu’aurait 
ete adoptee la loi du 21 decembre 2007 portant notamment modification de la loi du 
4 avril 1924. 

Concernant l’article 5 du reglement de cotisation, il serait illegal, au motif 
que la loi du 4 avril 1924 ne prevoirait ni le droit de proceder a une rectification sur 
base de la fixation definitive du benefice commercial par 1' administration des 
Contributions Directes, ni le seuil d'application d'un tel redressement, a savoir « de 
plus du quart et de 123.000 EUR au moins ». 

Or, cet etat des choses justifierait l’annulation de 1’ article 5 en son 
integralite, etant ajoute que Ton ne saurait demander au juge de reecrire les 
dispositions legales ou reglementaires « en distinguant finement les paragraphes 
vicies et ceux valides ». 

Concernant l’article 6 du reglement de cotisation, fixant des cotisations 
minimales et prevoyant une cotisation degressive, il est soutenu que la loi du 4 avril 
1924 ne prevoirait nullement la possibilite de cotisations degressives, ni a fortiori 
les seuils fixes d'autorite par la Chambre de commerce. 

Pour le cas oil la Cour administrative ne devrait pas rejoindre les premiers 
juges en ce qu’ils ont conclu a une absence de base legale justifiant la prise du 
reglement de cotisation de la Chambre de commerce, la partie intimee souleve la 
question de savoir si l’habilitation legale degagee est conforme a l'article 36 de la 
Constitution, etant precise que la Chambre de commerce ne serait pas pourvue d'un 
pouvoir reglementaire propre et qu’elle ne saurait pretendre que la loi du 4 avril 
1924 l'investirait d'un pouvoir normatif autonome en la matiere lui permettant de 
fixer les taux et baremes de cotisation de ses ressortissants. 

Dans cet ordre d’idees, la partie intimee declare relever appel incident du 
jugement a quo en ce qu'il aurait omis de statuer sur le mo yen tire de la contrariete 
de l'article 37 bis de la loi du 4 avril 1924 a l'article 36 de la Constitution. 

Il est entre autres insiste dans ce contexte que la Chambre de commerce ne 
saurait, notamment s'agissant de la fixation des cotisations de ses ressortissants, 
pretendre qu'elle ne ferait qu'executer la loi, au motif que la loi ne comporterait 
aucune disposition precise et se bomerait a fixer la limite de quatre pour mille du 
benefice realise par les ressortissants pour les cotisations. Au contraire, la matiere 
serait reglementee par le reglement de cotisation litigieux et pareille fag on de faire 
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heurterait la susdite disposition constitutionnelle, cette conclusion etant renforcee 
par le constat qu'il ne serait pas etabli que la Chambre de commerce disposerait du 
statut d’« etablissement public » au sens de la loi. 

Dans ce contexte, la partie intimee demande a la Cour de saisir la Cour 
Constitutionnelle de la question prejudicielle libellee comme suit : 

«L ’article 37bis de la loi modifi.ee du 4 avril 1924 portant creation de 
chambres professionnelles ci base elective est-il conforme a l ’article 36 de la 
Constitution, dans la mesure ou il delegue a la Chambre de Commerce du 
Luxembourg le pouvoir de prendre des mesures d ’execution de ladite loi voire 
Vinvestit d’un pouvoir reglementaire autonome, en l ’occurrence en lui confiant le 
pouvoir de fixer librement les cotisations annuelles a percevoir de ses ressortissants 
dans la seule limite du plafond de quatre pour mille du benefice realise par les 
ressortissants en cause pendant l ’ avant-dernier exercice [?] ». 

En termes de replique, la Chambre de commerce soutient qu’il y aurait lieu 
de rejeter l'idee que l’annulation devrait necessairement porter sur la totalite d’un 
article du reglement de cotisation, mais qu’il conviendrait de distinguer en fonction 
de 1’ impact d’un eventuel vice, l’annulation pouvant le cas echeant etre partielle et 
laisser subsister le reglement pour le surplus. 

Elle conclut ensuite au rejet de la critique de 1’ article l er du reglement de 
cotisation. 

En effet, concernant le defaut de precision de ce que les ressortissants de la 
Chambre des metiers ne seraient pas des ressortissants de la Chambre de commerce, 
la partie intimee, qui n'alleguerait pas exercer une profession relevant de l'artisanat, 
n'aurait aucun interet a critiquer sur ce point la redaction de l'article l ei dudit 
reglement, ni d’ailleurs celle des articles 2 et 3. 

Subsidiairement, ce ne serait pas parce que l'article l er ne contiendrait pas 
tous les details qui figurent dans la loi qu’il manquerait de base legale. II est 
soutenu dans ce contexte que le reglement de cotisation ne serait pas indispensable 
a la determination des ressortissants de la Chambre de commerce, etant donne que 
cette determination serait possible sur base des seules dispositions de la loi du 4 
avril 1924. 

Quant a l’absence de precision que les personnes morales ressortissantes 
sont qualifiees a participer au vote par leur directeur ou delegue qui est egalement 
eligible, il est estime que pareil rappel de la loi est inutile. 

Ensuite, la critique tablant sur le defaut de publication au Memorial dudit 
reglement au moment de remission des bulletins de cotisation litigieux serait par 
ailleurs inoperante en tant que moyen d'annulation dirige contre le reglement de 
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cotisation, ce dernier ayant d’ailleurs ete publie sur le site internet de la Chambre de 
commerce. 

En ce qui concerne l’article 4 du reglement de cotisation, il n’aurait pas pour 
objet de constituer la base de la cooperation entre la Chambre de commerce et 
l'administration des Contributions directes, cette cooperation etant prise comme une 
simple donnee. Ainsi, faute d’un quelconque contenu normatif propre audit 
reglement relativement a cette cooperation, la critique partielle de cette disposition 
manquerait son but. 

D’ailleurs, la cooperation entre la Chambre de commerce et l'administration 
des Contributions directes aurait une base legale dans le paragraphe 18 de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, communement appelee « Abgabenordnung ». 

En ce qui concerne 1’ article 5 du reglement de cotisation, la critique encore 
partielle - valant, selon l’appelante, reconnaissance pour le surplus de cet article - 
de la prevision d’une possibility de rectification de la cotisation lors de la fixation 
definitive du benefice commercial par l'administration des Contributions directes ne 
serait pas justifiee. En effet, la rectification du bulletin de cotisation ne serait que la 
mise en oeuvre de l’article 37 bis de la loi du 4 avril 1924. Pour le surplus, l’alinea 4 
de Particle 5 serait detachable du restant de Particle 5. 

Concernant l’article 6 du reglement de cotisation, il est soutenu que Particle 
31 bis de la loi du 4 avril 1924 autoriserait la Chambre de commerce a fixer des 
cotisations degressives. 

Quant a l’appel incident, la partie appelante souleve l’irrecevabilite de 
l’appel incident faute d’interet dans le chef de la partie intimee qui a obtenu 
entierement gain de cause en premiere instance. 

Pour le surplus et en ordre subsidiaire, l’argumentaire developpe dans ce 
contexte serait a rejeter par adoption des motifs des premiers juges. 

En ordre encore plus subsidiaire, la partie appelante estime que Particle 
37 bis de la loi du 5 avril 1924 ne se heurte pas a Particle 36 de la Constitution. 

Selon elle, le reglement de cotisation litigieux ne releverait pas du pouvoir 
reglementaire vise par Particle 36 de la Constitution. Il s’agirait d’un acte 
administratif a caractere reglementaire, mais non pas d’un reglement intervenant 
«pour I'execution des lois ». 

Ainsi, le sens de Particle 31 bis de la loi du 4 avril 1924 ne serait pas que des 
mesures d'execution de la loi (mesures d'ordre administratif, ou meme precisions de 
certaines notions employees par la loi) seraient deleguees a la Chambre de 
commerce, mais il s'agirait de conferer a la Chambre de commerce une autonomie 
d'ordre financier, qui lui permettrait de fixer directement - dans les limites definies 
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a l'article 31bis de la loi de 1924 - elle-meme, dans son reglement de cotisation, les 
cotisations qui lui seront dues par ses propres ressortissants. 

II s’agirait ainsi d’une habilitation legislative conforme a la Constitution, des 
lors qu’aucune disposition de la loi ne reserverait au seul Grand-Due la possibility 
de beneficier d'une habilitation legislative contenue dans une loi particuliere et que 
la matiere de la fixation du taux des cotisations ne constituerait pas une matiere 
reservee a la loi. 

Subsidiairement, depuis la revision constitutionnelle du 19 novembre 2004, 
par l’effet de laquelle le pouvoir reglementaire, meme pour l'execution des lois, 
pourrait etre attribue aux etablissements publics (article 1 08 bis de la Constitution) 
et des lors que la seule qualification juridique raisonnablement envisageable pour la 
Chambre de commerce serait celle d'etablissement public, l'article 31 bis de la loi du 
4 avril 1924, eut-il meme ete adopte en violation de l'article 36 de la Constitution 
(quod non), se trouverait valide avec effet a partir de l'entree en vigueur de cette 
revision constitutionnelle. 

II est encore ajoute que ladite revision constitutionnelle n'aurait aucun 
besoin d'etre retroactive, mais il lui suffirait d'etre d'application immediate 
pour pouvoir valider, a l'avenir, les textes legislates et reglementaires qui 
etaient eventuellement contraires a l'ancien texte de la Constitution. Le reglement 
de cotisation de la Chambre de commerce, en l'occurrence le reglement du « 31 
janvier 2008 (Memorial 2008, p. 317) [sic] », serait des lors parfaitement legal. 

Suivant la partie appelante, il n'y aurait pas lieu a saisine de la Cour 
Constitutionnelle, le moyen d'inconstitutionnalite etant manifestement depourvu de 
fondement. 

En ordre plus subsidiaire encore, la question prejudicielle a soumettre a la 
Cour Constitutionnelle, telle que proposee par la partie intimee, devrait etre 
completee de la question suivante : 

« L'article 37bis de la loi du 4 avril 1924 portant creation de chambres 
professionnelles a base elective (telle que modifiee par la loi du 14 mars 1973) est- 
il conforme ci l'article 108bis de la Constitution ? Dans V affirmative : est-ce que le 
fait que l'article 37bis de la loi de 1924 soit desonnais conforme a l'article 108bis 
de la Constitution entraine que ce texte est de nouveau de nature a etre applique, 
dans le respect de la Constitution, a des faits posterieurs a l'entree en vigueur de 
l'article 108bis ? ». 

Dans sa duplique, la societe ... soutient en premier lieu que sous peine de 
porter atteinte a la coherence de l’acte reglementaire, une annulation devrait 
necessairement porter sur la totalite d’un article. D’ailleurs, le meme souci de 
coherence impliquerait qu’en l’espece, le reglement de cotisation devrait tomber 
dans son integralite. 
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Ensuite, elle reitere en substance qu’aucun des articles l er , 4, 5 et 6 du 
reglement de cotisation ne trouverait de base legale dans la loi du 4 avril 1924 
respectivement que chacun d’eux y contreviendrait. 

En ce qui concerne son appel incident, elle l’estime recevable, tout comme 
elle s’estime en droit de reiterer en instance d’appel les moyens sur lesquels elle n’a 
pas eu satisfaction en premiere instance. 

Pour le surplus, la problematique relative a la validite au regard de la 
Constitution de Particle 31bis de la loi du 4 avril 1924 serait d’ordre public et a 
soulever d’office par le juge. 

Dans ce contexte, admettant qu’en matiere parafiscale, sa reference en 
premiere instance aux articles 99 et 101 de la Constitution n'aurait pas ete 
pertinente, elle soutient qu’il en serait differemment de celle a l'article 36 de la 
Constitution. 

Concernant l’argumentaire de l’appelante au titre de laquelle desormais - 
suite a la revision constitutionnelle du 19 novembre 2004 - la loi pourrait dans 
certains cas attribuer un pouvoir reglementaire a des etablissements publics, elle 
estime que la Chambre de commerce ne pourrait etre qualifiee d'etablissement 
public et partant ne pas pretendre a se voir beneficier de l'article 108 bis de la 
Constitution. Dans ce contexte, elle fait etat d’un avis rendu par le Conseil d’Etat en 
date du 23 mars 2010 dans le cadre du projet de loi portant reorganisation de la 
Chambre de Commerce (n° 5939), qui confirmerait son analyse y afferente. 

L’ appel principal de la Chambre de commerce est recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

Concernant P appel incident, bien que la societe ... ne puisse pas interjeter 
formellement appel incident contre le jugement a quo pour avoir obtenu, aux termes 
du dispositif dudit jugement, gain de cause en premiere instance et qu’en 
consequence, l’appel incident est en tant que tel a declarer irrecevable, la Cour est 
neanmoins amenee a examiner, a titre de mo yen de defense, Pargumentaire 
developpe autour de la question de la conformite a Particle 36 de la Constitution du 
reglement de cotisation et/ou de Particle 31bis de la loi du 4 avril 1924. 

D’ailleurs, la Cour n’etant pas liee par l’ordre des moyens tel que presente 
par les parties a Pinstance, il convient encore d’elucider de prime abord cette 
problematique, en ce qu’elle a trait a la question prealable de savoir si la Chambre 
de commerce etait competente pour prendre le reglement de cotisation litigieux. 

Avant de ce faire, il y a lieu d’insister sur ce que c’est a juste titre que les 
premiers juges ont qualifie le reglement de cotisation litigieux comme constituant 
un acte administratif a caractere reglementaire susceptible de faire l’objet d’un 
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recours en annulation devant le juge administratif en vertu de l’article 7 de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif. 

Cette conclusion table en premier lieu sur le constat verifie de ce que l’acte 
querelle emane d’une autorite administrative. 

Tel est en effet le cas dans le chef de la Chambre de commerce, qui 
constitue une personne morale de droit public et, plus particulierement, doit etre 
assimilee a un etablissement public. Cette conclusion s’impose au regard de ce qu’il 
s’agit d’une chambre professionnelle creee par le legislateur, regie par un regime de 
droit public et investie de prerogatives exorbitantes du droit commun des relations 
privees (notamment en raison de 1’ affiliation obligato ire a ladite chambre et du droit 
de cette derniere de percevoir une cotisation annuelle obligatoire de ses 
ressortissants). Ce constat n’est pas enerve par le fait que la Chambre de commerce 
n’est pas etroitement rattachee a l’Etat par l’attribution au gouvernement d’un 
pouvoir de tutelle, des lors que le gouvernement est neanmoins investi a son 
encontre d’un certain pouvoir de surveillance (pouvoir de dissolution de la chambre 
et pouvoir de commissionner un delegue a assister aux reunions de la chambre (art. 
28 de la loi du 4 avril 1924). 

Concernant la seconde premisse de base, a savoir le necessaire caractere 
reglementaire de l’acte, le reglement de cotisation en cause, au regard de son 
contenu, en ce qu’il a vocation de delimiter et de fixer de maniere generate et 
abstraite les modalites d’ affiliation a la Chambre de commerce, d’une part, et les 
modalites de la cotisation annuelle due a ladite chambre par ses ressortissants, 
d’autre part, s’analyse en outre en un acte a caractere reglementaire. 

La legalite de pareil acte s’apprecie par rapport a la situation de droit qui a 
existe au moment ou l’acte a ete pris. 

S’il ne se degage pas des elements d’infonnation soumis a la Cour dans le 
cadre de la presente affaire a quelle date le reglement de cotisation litigieux a ete 
arrete par l’organe competent de la Chambre de commerce, respectivement de 
quand datent 1’ ensemble des differentes modifications qui y ont ete apportees par la 
suite, il appert cependant des elements d’information fournis en cause, notamment 
par les explications orales fournies a 1’ audience des plaidoiries, que mise a part une 
modification mineure - non detachable du reste du reglement - decidee par 
l’assemblee pleniere de la Chambre de commerce le 27 avril 2007, T ensemble des 
dispositions du reglement de cotisation litigieux a ete arrete des avant la revision 
constitutionnelle du 19 novembre 2004. II s’ensuit que le cadre constitutionnel, 
notamment celui trace par l’article 36 de la Constitution, auquel il convient d’avoir 
egard en l’occurrence est celui ayant existe avant ladite revision constitutionnelle. 

Or, conformement aux dispositions constitutionnelles en vigueur au moment 
de la prise du reglement de cotisation litigieux et, notamment a l’article 36 de la 
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Constitution, en vertu duquel le Grand-Due prend les reglements et arretes 
necessaires pour l’execution des lois, cette disposition etant a comprendre dans le 
sens que le pouvoir de creer des normes reglementaires pour 1’ execution des lois est 
le privilege et le monopole du Grand-Due, aucun pouvoir reglementaire n’existait 
entre les mains de la Chambre de commerce. 

La Cour ne saurait suivre la Chambre de commerce en ce qu’elle fait 
soutenir que son reglement de cotisation ne releverait pas de la categorie des 
reglements pour l’execution des lois. En effet, le reglement de cotisation, par sa 
vocation ci-avant relatee de delimiter et de fixer de maniere generale et abstraite les 
modalites d’affiliation a la Chambre de commerce, ainsi que les modalites de la 
cotisation annuelle due par les ressortissants de la Chambre de commerce, a 
manifestement ete pris en vue de 1’ execution de la loi du 4 avril 1924 et comme tel 
il releve de la categorie des reglements pour 1’ execution des lois au sens de 1’ article 
36 de la Constitution. 

II s’ensuit que la Chambre de commerce a exerce, en prenant le reglement 
de cotisation litigieux, des competences qui ne lui appartenaient pas. 

Cette conclusion s’ impose par ailleurs sans qu’il n’y ait lieu de saisir la Cour 
Constitutionnelle d’une question relativement a la confonnite a l’article 36 de la 
Constitution de l'article 37bis de la loi du 4 avril 1924. En effet, la Cour, rejoignant 
sur ce point l’analyse des premiers juges, estime que si l’article 37 bis de la loi du 4 
avril 1924 en ce qu’il dispose que « par derogation a l'article 3 de la presente loi, 
les cotisations annuelles a percevoir par la Chambre de commerce sont fixees par 
celle-ci, sans pouvoir depasser quatre pour mille du benefice realise par les 
ressortissants (...) », consacre la competence de la Chambre de commerce de fixer, 
au cas par cas, la cotisation annuelle de chacun de ses membres, il ne convient 
cependant pas, en l’absence de disposition expresse y relative, de degager de ladite 
disposition legale une quelconque delegation d’une competence reglementaire en la 
matiere au profit de la Chambre de commerce. - S’il est vrai que ladite disposition 
legale fixe le principe d’un droit pour la Chambre de commerce de percevoir de 
chacun de ses ressortissants une cotisation annuelle, ainsi qu’un plafond a ne pas 
depasser, il n’en reste pas moins que la fixation doit necessairement intervenir dans 
le cadre legal et reglementaire applicable. En outre, sans prejudice de la question de 
savoir si la loi permet a elle-seule a la Chambre de commerce de fixer 
individuellement la cotisation due par un de ses ressortissants ou s’il y a en outre 
besoin d’un cadre reglementaire supplemental pour ce faire, force est de constater 
que la Chambre de commerce n’etait pas appelee a poser elle-meme un acte 
reglementaire delimitant les modalites de fixation des cotisations. 

Il reste la question de savoir si, tel que le soutient la partie appelante, par 
1’ effet de la revision constitutionnelle intervenue par une loi du 19 novembre 2004, 
en ce qu’un article 108h/s a ete insere dans la Constitution, aux termes duquel « la 
loi pent creer des etablissements publics, dotes de la personnalite civile, dont elle 
determine l ’organisation et l ’objet. Dans la limite de leur speciality le pouvoir de 
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prendre des reglements pent lew etre accorde par la loi qui pent en outre soumettre 
ces reglements a V approbation de I’autorite de tutelle ou me me en prevoir 
V annulation ou la suspension en cas d’illegalite, sans prejudice des attributions des 
tribunaux judiciaires ou administrates », le reglement de cotisation litigieux, 
originairement illegal, peut desormais etre considere comme legal. 

Abstraction faite de toutes autres considerations, notamment quant a 
l’absence d’existence d’une delegation legale du pouvoir reglementaire, il convient 
de remarquer que s’il y a lieu d’admettre qu’au niveau de la legalite interne, c’est-a- 
dire au niveau du contenu de ce qui a ete dispose, les lois et les reglements sont 
evolutifs et non point figes suivant les conceptions juridiques, sociales et 
economiques en vigueur au moment ou ils sont pris, il en va autrement en ce qui 
concerne leur legalite exteme, c’est-a-dire la legalite de la fag on dont il a ete 
dispose, en ce sens que le constat d’une illegality externe affectant un reglement, tel 
etant le cas d’une incompetence ratione materiae de l’auteur, vicie le reglement en 
son existence meme et il ne saurait etre question d’une regularisation post festum. 

Le reglement de cotisation litigieux encourt partant 1’ annulation en raison de 
1’ incompetence de son auteur pour ce faire, la cause de nullite retenue l’atteignant et 
le viciant dans son integralite. 

Dans les limites de l’appel principal, le jugement a quo est partant a 
confirmer, quoique partiellement pour d’autres motifs. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 

recoil l’appel principal de la Chambre de commerce en la forme ; 

declare irrecevable l’appel incident interjete par la societe ..., mais regoit 
l’argumentaire developpe a ce titre coniine moyen de defense ; 

au fond, declare l’appel de la Chambre de commerce non justifie et en 
deboute ; 

partant confirme le jugement entrepris du 3 decembre 2009, dans la mesure 
ou il a ete appele ; 

condamne la Chambre de commerce aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 
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Henri Campill, premier conseiller, 
Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 


et lu par le premier conseiller en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier 
de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


V.WlLTZIUS 


5. Campill 


Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 12 mai 2010 
Le greffier de la Cour administrative 
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